














DÉLIBERATION. N°2016/035-Commune de Viarmes: prise en charge de la mission d'assistance à 
maîtrise d'ouvrage pour le projet de vidéoprotectio11 urbaine dans le cadre de la mutualisation 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° 034/2016 du 19 octobre portant signature d'une assistance à maîtrise d'ouvrage avec la société 
VJDEOCONCEPT pour la mise en œuvre du dispositif, 
Considérant que la commune de Viarmes ayant initié son opération de vidéoprotection avant le lancement de ce projet 
par la Communauté de Communes Carnelle Pays de France sur son territoire, 
Considérant que chaque commune puisse bénéficier de la même assistance communautaire, 

Sur exposé de Monsieur Patrice ROBIN, Vice-Président, chargé de l'évolution de la Communauté de communes et de la 
politique de mutualisation, 
)>AUTORISE le remboursement de la dépense engagée pour la somme de 7 800,00 € TTC représentant la mission 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage que la commune de Viarmes a signée avec le bureau d'Etudes VIDEOCONCEPT. 
)> DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Président pour l'exécution de la présente délibération. 

8) Projet de fusion de la Communauté de Communes Carnelle Pays de France et de la 
Communauté de Communes du Pays de France : 

1. Nouveaux statuts (Nom, Siège, Compétences ... ). 
2. Nombre et répartition des sièges. 

Lors de sa séance en date du mercredi 22 juin dernier, le Conseil Communautaire a approuvé le projet de 
périmètre du nouvel EPCI issu de la fusion de la Communauté de Communes Carnelle Pays de France et la 
Communauté de Communes du Pays de France, tel qu'arrêté par le préfet du Val d'Oise le 21 avril 2016, 
conformément aux dispositions de l'article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République. 

A cet effet, la fusion de la Communauté de Communes Camelle - Pays de France et de la Communauté de 
Communes du Pays de France, prendra donc effet au 1er janvier 2017, un arrêté du Préfet devrait parvenir 
avant le 15 décembre 2016. 

Avant cette échéance, il convient que le Conseil Communautaire ainsi que les conseils municipaux des 
communes intéressées par cette fusion délibèrent sur de nouveaux statuts (nom, siège, compétences ... ), sur 
le nombre et la répartition des sièges au sein de l'organe délibérant du nouvel établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. 

DÉLIBERATION. N°2016/036-Projet de fusion de la Communauté de Communes Carnelle Pays de France et de 
la Communauté de Communes Pays de France : 

1 - Nouveaux statuts (Nom, Siège, Compétences ... ) 
2 - Nombre et réparlifio11 des sièges. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération en date du mercredi 22 juin dernier approuvant le projet de périmètre du nouvel EPC! issu de la 
fusion de la Communauté de Communes Carnelle Pays de France et la Communauté de Communes du Pays de France, 
tel qu'arrêté par le préfet du Val d'Oise le 21 avril 2016, conformément aux dispositions de l'article 35 de la loin° 
2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 

Considérant que la fusion de la Communauté de Communes Carnelle - Pays de France et de la Communauté de 
Communes du Pays de France, prendra donc effet au l" janvier 2017, un arrêté du Préfet devrait parvenir avant le 15 
décembre 2016, 
Considérant qu'avant cette échéance, le Conseil Communautaire ainsi que les conseils municipaux des communes 
intéressées doivent délibérer sur de nouveaux statuts (nom, sièges, compétences) ainsi que sur le nombre de répartition 
des sièges au sein de l'organe délibérant, 
Considérant que par arrêté préfectoral du 21 avril 2016, la commune de Noisy sur Oise, dans le cadre du schéma 
départemental de coopération intercommunale, est rattachée au périmètre de la Communauté de Communes du Haut 
Val d'Oise à compter du 1er janvier 2017, cette commune ne prendra pas part au vote, 

Sur exposé de Monsieur le Président, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 
)> A /'UNANIMITE sur les nouveaux statuts (nom, siège, compétences ... ): 

• Pour le nom du nouvel EPCJ: 
Communauté de Communes CARNELLE ET PAYS-DE-FRANCE 
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• Pour l'adresse du siège: à Viarmes, des bâtiments situés rue Eugène Lair (ancien Trésor public et 
salle la cantinoise) 

• le Nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre exercera 
l'intégralité des compétences dont sont dotés les groupements de communes à fiscalité propre qui 
fusionnent, sur l'ensemble de son périmètre. 
Il est précisé que l'organe délibérant du nouvel EPCI à fiscalité propre disposera d'un délai maximal 
d'un an pour délibérer sur une éventuelle restitution des compétences qui avaient été transférées à 
titre optionnel par les communes aux anciens EPCI à fiscalité propre fusionnés et de deux ans pour 
les compétences transférées à titre facultatif. 

~ par VINGT HUIT VOIX POUR ET UN VOTE CONTRE (Monsieur Patrice ROBIN), sur le nombre de délégués à 
53 et la répartition des sièges conformément au tableau ci-joint au sein de l'organe délibérant du nouvel établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, dans les conditions fixées à l'article L.5211-6-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, de façon à tenir compte au mieux du vote exprimé par les électeurs en 2014. Il a 
été abordé le fait de pouvoir ramener au seuil minimum (droit commun) de 43 sièges pour les prochaines mandatures 
après délibération du nouvel EPCI, décision qui sera à prendre avant les élections communautaires. 
~ DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Président pour l'exécution de la présente délibération. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 20 
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Le Président 
Raphaël BARBAROSSA 
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